
C’est le résultat auquel est
parvenue, à mi-parcours,
la task force qui travaille
depuis plus de deux mois
sur la mise à jour de 1 282
dossiers portant sur les de-
mandes de pensions et dif-
férentes autres prestations
sociales de la CNSS 

BIENTÔT le bout du tun-nel pour les allocatairesdes différentes demandes(départ à la retraite, pen-sion anticipée, allocationdu survivant...) en souf-france dans les circuits detraitement des services dela Caisse nationale de sé-curité sociale (CNSS) de-puis 2016 et 2017, voirejusqu’au premier trimes-tre de l’année en cours.Constitué en ''Guichetunique'' par des techni-ciens assermentés de laDirection des prestationstechniques (DPT), de l’Im-matriculation et du recou-vrement (DIR), avecl’appui technique de la Di-rection des systèmes d’in-

formation (DSI), cegroupe de travail expres-sément mis en place parla Direction générale de laCNSS a déjà dépoussiéréet examiné méticuleuse-ment plus de 1 000 dos-siers, à ce jour, portantnotamment sur des  de-mandes d’allocation dusurvivant, allocation vieil-lesse, de pension antici-pée, de pension invalidité,de pension de survivant,de pension vieillesse et deremboursement de coti-

sations. De source proche de la Di-rection générale de laCNSS, il ressort de ce tra-vail de fourmi entamé de-puis environ trois moisque sur les 1 282 dossiersdéjà traités, 1 183 ont étévalidés pour liquidation etdonc programmés pourpaiement, à court oumoyen termes. Au nom-bre des dossiers examinésjusqu'à hier, 45 dossiersont été invalidés pour ''di-
verses anomalies consta-
tées''   et 54 autres rejetéspour pour ''non confor-

mité'' . Les demandes de recons-titution de la carrière desassurés et la mise à jourdes comptes cotisants ouemployeurs figurent éga-lement au nombre destâches assignées à ce Gui-chet unique, dont lachaîne de traitement cou-vrait l’ensemble des opé-rations régaliennes de laCNSS, de la réception desdossiers à la liquidationdes droits des assurés. En attendant les conclu-sions définitives des tra-vaux de ce guichet unique

qui se poursuivent, il estindéniable que l’initiativedu directeur général de laCNSS, Dr Nicole Asselé,est un motif de soulage-ment pour de nombreuxassurés qui ont payé, cesdernières années, unlourd tribut aux lenteursdécriées dans le traite-ment des dossiers de pen-sions notamment, maisaussi la prise en maind’autres réclamations re-latives à la gamme deprestations sociales of-fertes. Le grand enseignement àtirer de ce guichet unique,est le renforcement sou-haité des effectifs du ser-vice étude et carrièrepour faire diligence sur lachaîne de traitement desdossiers et éviter les ‘’em-
bouteillages’’ qui ont justi-fié la création de ceguichet unique, supervisépar Marina MadinaOmanda Daouda de laDPT et Stéphane Moukalapour le compte de la DIR. En tous points de vue, unsoulagement in fine pourdes milliers d'assurésdont les dossiers étaienten souffrance, depuis plusde trois ans pour certains.

Plus de 1 000 nouveaux retraités et autres 
assurés bientôt à la caisse !

Sécurité sociale/Guichet unique de la CNSS
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Libreville/Gabon

LES membres de la Confédé-ration syndicale des agentsde l'administration pu-blique, parapublique et pri-vée (Cosynap) se sontretrouvés hier à leur siègede Libreville à la faveur d'unpoint-presse. Ils ont dé-noncé le silence du gouver-nement face à la non-priseen charge des assurés de laCaisse nationale d'assu-rance maladie et de garantiesociale (Cnamgs) dans lesstructures publiques. Par la voix de leur présidentJoël Ondo Ella, le Cosynap
“appelle le gouvernement à
veiller à l'apurement de la

dette de l’État sur le fonds
public, afin de maintenir la
pérennité de cet organisme
efficace et référentiel”. JoëlOndo Ella et les siens propo-sent “que le versement des
prestations de la Cnamgs à
l'endroit des prestataires se
fasse en présence des parte-
naires sociaux représentant
l'ensemble de ce secteur”. Cette sortie de la Cosynapintervient après l'entrée envigueur de la récente me-sure du Syndicat des méde-cins fonctionnaires gabonais(Syméfoga), de ne plus rece-voir les assurés de laCnamgs. Une situation qui,depuis un peu plus de deuxsemaines, plonge les Gabo-nais, toutes couches socialesconfondues, dans un pro-fond désarroi.

La Cosynap appelle le
gouvernement à veiller à
l'apurement de la dette

Cnamgs

Confédération syndicale des
agents de l'administration pu-
blique, parapublique et privée
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Libreville/Gabon 
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•Rotaract club de Libreville
Djeff Mavoungou Mam-
bounda aux com-
mandes

La roue a tourné au Rota-ract club de Librevillevendredi dernier. C'étaitlors de la réunion statu-taire de passation decharges entre le prési-dent sortant, StéphaneMenier, et son successeur,Djeff Mavoungou Mam-bounda. Ce dernier prendles rênes du club pourl'année rotaractienne2018-2019. Pour le prési-dent entrant, ses effortsseront principalementaxés sur le retour aux fon-damentaux rotaractienset au recrutement desnouveaux membres afinde mener des actions àfort impact communau-taire. Des actions qui por-teront sur le voletéducatif, social et la for-mation. Cette soirée a étérehaussée par la présencedes membres des clubsparrains, les clubs RotaryLibreville-Doyen et Libre-ville-Okoumé.•Religion
Le Mur des Lamenta-
tions fermé en partieLa mairie de Jérusalem aannoncé avoir fermé unepartie du Mur des Lamen-tations, hier matin, aprèsqu'une pierre du mur pe-sant 100 kilos est tombéesur l'esplanade sans fairede blessés. "Une pierre de
100 kilos est tombée près
d'une fidèle sans la tou-
cher", a détaillé le mairede la ville Nir Barkat dansun communiqué expli-quant les raisons de lafermeture d'une partie del'esplanade proche dusite sacré pour les juifs.•Pharmacie
Stop à la vente des im-
plants Essure Le groupe pharmaceu-tique Bayer ne commer-cialisera plus sesimplants de stérilisationEssure mis en cause pourdes supposés effets indé-sirables, aux Etats-Unis,dernier pays où le produitétait encore disponible.La décision intervient enraison d'un "déclin des
ventes ces dernières an-
nées", affirme la brancheaméricaine du groupe al-lemand dans un commu-niqué publié vendredi. Lacommercialisation d'Es-sure avait été arrêtée enseptembre 2017 partoutsauf aux Etats-Unis. Cespetits implants de stérili-sation définitive en formede ressorts sont présen-tés comme une alterna-tive à la ligature destrompes, en particulierparce que leur implanta-tion ne requiert générale-ment pas d'anesthésiegénérale.

ici et ailleurs
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Les membres du bureau de la Cosynap, dont le prési-
dent  Joël Ondo Ella (micro) lors du point-presse hier.
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Une phase des travaux de la commission technique 
du guichet unique de la CNSS.
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